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COMME depuis trois ans, en pareille période, le Mi‐roir du Gouvernement, au même titre que son ani‐mateur, a besoin de souf"ler. Pendant un mois, àcompter de ce jour, nous prenons congé de vous,a"in de vous revenir dans les meilleures disposi‐tions.Pour cet ultime exercice, il sera question de "isca‐lité. Depuis un mois se déroule une vaste opérationde recensement des commerçants de la plus grandesurface commerciale du pays, Mont‐Bouët. Une me‐sure qui, si elle est saluée par certains, pousse à s’in‐terroger, celle‐ci étant considérée par beaucoupcomme un acharnement sur les petits commerces.Tant de nombreux griefs sont portés contre une po‐litique "iscale faisant dans le deux poids deux me‐sures.Chaque citoyen est dans l’obligation de payer sesimpôts. C’est la loi qui l’impose. On veut bien com‐prendre que le seul marché de Mont‐Bouët avait enson sein 1400 activités. Ce qui devrait générerd’énormes sommes d’argent. Plusieurs milliards defrancs ont ainsi échappé au prélèvement "iscal. Unmanque à gagner considérable pour les caisses del’Etat. A se demander comment cela a‐t‐il pu êtrepossible. Surtout lorsqu'on sait que les trois quartsdes commerçants sont de nationalité étrangère.Partant de ce qu’aucun investissement n’est visiblesur le territoire national de la part de ces hommesd'affaires, pendant longtemps, les pouvoirs publicsont été les dindons de la farce. C’est vrai, il faut ratisser large pour ren"louer lescaisses publiques. C’est pourquoi il ne saurait êtrequestion de s’arrêter en si bon chemin. Ni non plusdonner l’impression de s’en prendre aux maillonsfaibles de la société. Alors que les gros poissonssont là. Oui, ils existent. Tous ceux qui passent entreles mailles du "ilet depuis des décennies sans payerun seul copeck à l’Etat au titre de leurs redevances"iscales.Nous avons tous en mémoire le redressement "iscalde Total Gabon qui, bien que respirant la prospé‐rité, ne payait pas les impôts durant des années. Pis,s’appuyant sur on ne sait quoi, la puissante sociétépétrolière est même allée jusqu’à contester laditedette "iscale. Refusant du même coup de se confor‐mer à la loi d’un pays où elle brasse pourtant desmilliers de milliards de francs depuis une cinquan‐taine d’années. Au point d’être une des compagniesles plus fortunées d’Afrique et du monde. Comme tout le monde l’avait "lairé, le cas de Totaln’est pas unique. Nombreuses sont en effet les in‐délicatesses auxquelles l’Etat fait face. Mais à la dif‐férence de l’entreprise du secteur pétrole, les autresnégocient certainement des retards à l’amiable. Nevoulant se faire une mauvaise publicité, elles préfè‐rent éviter le con"lit. Ce d’autant plus que, dans lefond, il n’est jamais préférable de mener une guerrequ’elles ne peuvent gagner. Il y va des rapports cor‐diaux que ces structures devraient entretenir avecleur partenaire, les pouvoirs publics, à travers legouvernement.Il est également à considérer que d’autres niches deprélèvement existent. Toutefois, personne ne com‐prend qu’elles ne soient pas explorées ou utilisées.D’aucuns s’interrogent toujours sur l’application del’impôt sur les revenus des valeurs mobilières(IRVM). Les propriétaires de maisons et grandesbâtisses, dans leur grande majorité, ne s’alignentsur cette disposition, n'étant pas au courant de sonexistence. Au milieu de tout cela, quid du foncier?Autant de situations, en tout cas, qui amènent lepetit commerçant ou le travailleur gabonais à seposer un certain nombre de questions sur le respectdes lois régissant le domaine "iscal au Gabon.Il s’agit donc d’avoir le courage d'aller plus loin dansle prélèvement "iscal. Et sans regarder qui est der‐rière quoi.

Aller plus loin dans le pré-
lèvement fiscal…

Jonas OSSOMBEY

Miroir du Gouvernement

Ce jour, mardi 14 juillet
2015, l'Union du peuple ga-
bonais (UPG), tendance
Bruno Ben Moubamba, cé-
lèbre, au siège du parti à
Awendjé, les 26e “piges” de
ce label politique, héritage
de feu Pierre Mamboun-
dou Mamboundou, au-
jourd'hui dilapidé.DEPUIS la disparition, le 15octobre 2015, de son cha‐rismatique président fon‐dateur PierreMamboundou, l'UPG vitdans la tourmente. Troishommes politiques, àl'aura contestable : Ma‐thieu Mboumba Nziengui,Jean de Dieu Moukagni‐Iwangou et Bruno BenMoubamba ayant décidéde jeter par la fenêtre celegs politique, pour raisond'ego. C'est dans ce climat de di‐vision que se tiennent cejour à Awendjé, les mani‐festations prévues par l'an‐cien candidat à laPrésidentielle de 2009,

“élu” (à son tour)  “prési-
dent” de l'UPG à la faveurd'un congrès tenu au gym‐nase d'Oloumi, au moisd'avril dernier, qui fut dureste contesté parMboumba Nziengui etMoukagni‐Iwangou en lejugeant : “illégal et illégi-
time”. Estimant qu'un se‐crétaire général, qui plusest suspendu de ses fonc‐tions, ne pouvait pas sepayer le luxe de convoqueret d'organiser un congrès.Néanmoins, tel un hybridedevenu, l'Union du peuplegabonais a trois têtes. Miseà part l'UPG‐Loyalistescréée par David Mbadinga,qui contribue tout aussi àrendre illisible le “destin
nouveau” de cette entitépolitique dont chacun, "i‐nalement, n'entend pas sedépartir. Ce capharnaüm est sur‐venu davantage depuis queMathieu Mboumba Nzien‐gui, s'arc‐boutant sur le
“principe de la légalité” ,avait "ini par agacer plusd'un militant. Au nombredesquels des potentielscandidats à la présidencedu parti, alors tapis dansl'ombre, le cas de BrunoBen Moubamba, qui atten‐

daient seulement l'occa‐sion de la tenue d'uncongrès pour lui ravir lavedette. Mais le secrétaireexécutif jouera de façonexagérée la carte de la pru‐dence.Puisqu'il n'a jamais daignéfranchir le pas pour orga‐niser ce congrès qui auraitpermis de décrisper le cli‐mat qu'il a contribué àalourdir à plusieurs égardsau sein du parti. Préférantplutôt, à chaque tentativede son “renversement”, sai‐sir les instances habilitéespour conserver ses droits.La dernière requête endate remonte au 8 avril2015. A travers celle‐ci, ilsollicitait, du tribunal depremière instance de Li‐breville, une cessation detrouble par Bruno BenMoubamba et son expul‐sion du siège d'Awendjéqu'il continue d'occupermalgré l'ordre d'expulsion.Toutefois, l'accalmie per‐ceptible de ces temps der‐niers, avec le silenceimprimé par MboumbaNziengui, n'augure rien debon. Si tant est que, ap‐prend‐on, l'actuel secré‐taire exécutif continueraitd'arpenter les couloirs des

prétoires dans le but demettre hors d'état de nuireces deux rivaux politiques,qui  l'empêchent de dormirà points fermés.La hache de guerre, pour lecontrôle total de l'Union dupeuple gabonais n'est doncpas enterrée. Au contraire,les entités spéci"iques quiont désormais pignon enson sein ont pour effet demieux  “cimenter” les dis‐cordes et les divisions.   Longtemps dans le quartéde meilleures formationspolitiques du pays, L'Uniondu peuple gabonais aperdu de sa superbe d'an‐tan. Etant devenue l'ombred'elle‐même, à peine PierreMamboundou parti dansl'au‐delà. Du coup, le rêve longtempscaressé par le parti de
“bâtir avec les Gabonais,
une société fondée sur la
responsabilité de chaque ci-
toyen et la dignité du peu-
ple, sur l'égalité et la
fraternité, le travail et
l'équité, le libre exercice du
droit dans le travail, l'union
de tous les bras dans l'effort
de construction nationale”est resté une simple vue del'esprit.

Dans un climat de division
26e anniversaire de l'UPG

Christian G. KOUIGA

Libreville/Gabon

Jean De Dieu Moukagni Iwangou.
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Mathieu Mboumba Nziengui.
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Bruno Ben Moubamba.
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